
CHAPITRE 95

Loi constituant en corporation la ville de
L'Assomption

[Sanctionnée le 14 février 1958]

ÀTTENDU qu'il est nécessaire et dans
l'intérêt de la corporation munici-

pale de la ville de L'Assomption ainsi que
de celui de ses contribuables que son
territoire soit érigé en ville sous l'empire
de la Loi des cités et villes et non plus
sous l'empire du Code municipal de la
province;

Attendu qu'il serait nécessaire que des
pouvoirs spéciaux soient accordés à la
ville de L'Assomption;

Attendu qu'une loi constituant en cor-
poration la ville de L'Assomption serait
à propos et qu'il y a lieu de faire droit
à la présente demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Charte de la ville de L'Assomp-
tion.

2 . Le mot "ville" employé seul dans
la présente loi signifie "ville de L'Assomp-
tion".

3 . Le territoire compris dans les limites
ci-après décrites est considéré comme
ayant fait partie du territoire de la ville
de L'Assomption depuis le premier jan-
vier 1908 et continue d'en faire partie:

Partant du point d'intersection de la
ligne séparant le cadastre officiel du village
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de L'Assomption, du cadastre officiel de
la paroisse de L'Assomption avec la rive
de la rivière L'Assomption; de là, succes-
sivement, les lignes et démarcations sui-
vantes: ladite ligne séparative desdits
cadastres officiels limitant vers le sud-
ouest des lots du cadastre officiel de la
paroisse de L'Assomption ci-après énu-
mérés: le lot originaire 529, la partie
restante du lot originaire du lot 212, les
lots 198-2, 197, la dernière prolongée à
travers une rue, les lots 208 et 184, cette
dernière prolongée vers le nord-ouest jus-
qu'à l'axe de la rivière L'Assomption;
ledit axe de la rivière L'Assomption dans
des directions sensiblement est, sud-est et
sud jusqu'au prolongement de ladite ligne
séparative des cadastres officiels du village
de L'Assomption et de la paroisse de
L'Assomption et enfin, ce dernier prolon-
gement jusqu'au point de départ.

4 . La municipalité de la ville de L'As-
somption présentement régie par le Code
municipal cesse d'exister et son territoire
est érigé en une municipalité de ville régie
par la Loi des cités et villes, sous le nom
de ville de L'Assomption.

5 . Les habitants et les contribuables
de la municipalité de la ville de L'Assomp-
tion, ainsi que ceux qui leur succèderont
sont constitués en corporation de ville,
sous le nom de ville de L'Assomption.

6 . La corporation de ville constituée
par la présente loi succède aux droits,
obligations, propriété, privilèges, titres,
réclamations et actions de la corporation
municipale de l'ancienne ville de L'As-
somption et la remplacera, à toutes fins
que de droit.

7 . Le territoire se composant des lots
ou parties de lot et leurs subdivisions
présentes et futures, ainsi que les chemins,
rues, ruelles, emprises de chemin de fer,
rivières, cours d'eau ou parties d'iceux
renfermés dans les limites suivantes, à
savoir: partant du coin nord-est du lot
446 du cadastre officiel de la paroisse de
L'Assomption; de là, en référence au susdit
cadastre officiel, successivement, les lignes
et démarcations suivantes: la ligne sépa-
rant le lot 438 des lots 444, 443 et 442 et
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son prolongement jusqu'à l'axe de la
rivière L'Assomption; ledit axe de ladite
rivière en descendant son cours jusqu'au
prolongement de la ligne nord-est du lot
439; ledit prolongement, ladite ligne nord-
est du lot 439 et son prolongement vers
le sud-est jusqu'à l'axe de la rivière L'As-
somption; ledit axe de ladite rivière en
descendant son cours jusqu'au prolonge-
ment de la ligne nord-est du lot 445; ledit
prolongement et ladite ligne nord-est du
lot 445 et enfin la ligne nord-est du lot
446 jusqu'au point de départ; est détaché
de la municipalité de la paroisse de L'As-
somption, comté de L'Assomption et
annexé à la ville de L'Assomption.

8 . Le territoire de la ville de L'As-
somption se compose des lots ou parties
de lot et leurs subdivisions présentes et
futures ainsi que des chemins, rues, ruelles,
emprises de chemin de fer, rivières, cours
d'eau ou parties d'iceux renfermés dans
les limites suivantes, à savoir: partant du
coin nord-est du lot 446 du cadastre officiel
de la paroisse de L'Assomption; de là,
en référence au susdit cadastre officiel,
successivement, les lignes et démarcations
suivantes: la ligne séparant le lot 438 des
lots 444, 443 et 442 et son prolongement
jusqu'à l'axe de la rivière L'Assomption;
ledit axe de ladite rivière en descendant
son cours jusqu'au prolongement de la
ligne nord-est du lot 445; ledit prolonge-
ment, ladite ligne nord-est du lot 445 et
enfin la ligne nord-est du lot 446 jusqu'au
point de départ.

9 . Les officiers et employés municipaux
actuels de la corporation de l'ancienne
ville de L'Assomption resteront en fonc-
tion jusqu'à leur démission, remplacement
ou renvoi, par le conseil de la ville de
L'Assomption.

1 0 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles d'évaluation, rôles
de perception, billets, comptes d'impôt,
redevances, obligations, listes, plans, bons
et autres actes et documents quelconques,
maintenant en vigueur, de la corporation
municipale de l'ancienne ville de L'As-
somption, continueront d'avoir leur plein
effet et resteront en vigueur jusqu'à ce
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qu'ils soient modifiés, annulés, abrogés,
exécutés et accomplis, à moins qu'ils ne
soient totalement incompatibles avec la
présente loi.

1 1 . Les personnes occupant les char-
ges de maire et conseillers de la corpora-
tionfde l'ancienne ville de L'Assomption,
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi ou leurs successeurs en cas de vacances,
deviennent le maire et les échevins de la
corporation constituée par la présente loi
et cesseront de l'être lors de la première
élection générale, conformément aux dis-
positions de l'article 50 de la Loi des cités
et villes. Ils sont ré-éligibles.

1 2 . L'article 17 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 . La première élection générale
du maire et des échevins aura lieu le
deuxième mercredi de mai 1958.

La deuxième élection générale aura lieu
le deuxième mercredi juridique de mai
1961, ou le jour juridique suivant et,
par la suite, à tous les trois ans."

1 3 . L'article 18 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 8 . L'officier-rapporteur de la pre-
mière élection générale sera le secrétaire-
trésorier de la ville de L'Assomption,
alors en fonction, ou toute personne nom-
mée en vertu des articles 174, 175 et
suivants de la Loi des cités et villes."

1 4 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est composé
d'un maire et de six échevins dont les
sièges seront respectivement désignés sous
les numéros 1, 2, 3, 4, 5 et 6, élus en la
manière ci-après prescrite.

Le conseil municipal pourra, par règle-
ment, devant recevoir l'approbation du
ministre des affaires municipales seule-
ment, diviser la municipalité en autant
de quartiers qu'il y a d'échevins."
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15. L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour trois an-
nées par la majorité des électeurs munici-
paux ayant voté."

1 6 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder annuel-
lement des frais de représentation au
montant de cinq cents dollars, au maire,
et trois cents dollars, pour chaque échevin.
Ces montants sont payables mensuelle-
ment. En plus, le maire et les échevins
pourront être remboursés des dépenses
réelles de voyage qu'ils auront faites dans
l'intérêt de la ville et ce, en vertu d'une
résolution du conseil."

1 7 . L'article 135 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le pre-
mier mars, le greffier dresse ou fait
dresser sous sa direction, de la manière
ci-après indiquée, une liste, pour la mu-
nicipalité, des personnes inscrites sur le
rôle d'évaluation, ainsi que sur le rôle
de perception des taxes de la municipalité,
et possédant le cens électoral requis."

1 8 . L'article 143 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour du mois
de mars, le greffier n'a pas fait la liste
alphabétique des électeurs ou n'a pas
donné et publié l'avis requis par l'article
139, la Cour de magistrat ou le juge de
district qui la préside ou, si ce dernier est
absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un juge de district, à qui est assigné
le district voisin doit, sur requête som-
maire de toute personne ayant droit d'être
inscrite comme électeur dans la munici-
palité, nommer un greffier spécial pour pré-
parer la liste alphabétique des électeurs."
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1 9 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 7 3 . Sous réserve des dispositions
de l'article 10 de la présente loi, l'élec-
tion générale du maire et des échevins
de la municipalité a lieu tous les trois
ans, le deuxième mercredi de mai, ou si
ce jour est férié, le premier jour juridique
suivant, conformément aux dispositions
ci-après."

2 0 . L'article 181 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le premier
mercredi de mai, de midi à deux heures
de l'après-midi. Si ce jour est férié, elle
a lieu le premier jour juridique qui suit
cette date, aux mêmes heures."

2 1 . Le paragraphe 1 de l'article 185
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 1 8 5 . 1. La somme de cent dollars,
en monnaie pouvant servir à des offres
réelles ou en billets d'une banque légale-
ment constituée et faisant des opérations
au Canada, ou un chèque pour cette
somme tiré sur une banque de ce genre
et accepté par elle, doit être déposé entre
les mains de l'officier-rapporteur lorsque
le bulletin de présentation lui est remis."

2 2 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le suivant:

"Va Après qu'un plan de subdivision
aura été déposé, de prohiber l'octroi de
permis de construction sur des lots de
telle subdivision avant que la rue en
front du lot sur lequel on se propose de
construire ait été ouverte et nivelée par
le propriétaire du terrain subdivisé, sui-
vant les prescriptions du plan d'ensemble,
et donné ensuite par ce dernier à la
municipalité."

2 3 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant;
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"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de subdivision des lots situés
dans les limites de la municipalité; pour
obliger les propriétaires à soumettre leurs
plans de subdivisions à l'approbation du
conseil quinze jours avant leur présenta-
tion au ministre qui a charge du cadastre
pour enregistrement; pour prohiber telles
subdivisions lorsqu'elles ne coïncident pas
avec le plan général de la municipalité,
et pour obliger les propriétaires de rues
et ruelles privées à indiquer que lesdites
rues et ruelles n'appartiennent pas à la
municipalité."

2 4 . L'article 439 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but
de rencontrer les sommes dépensées pour
la construction d'aqueduc, puits publics,
citernes ou réservoirs et, l'intérêt sur
icelles, imposer, par règlement, en tout ou
en partie sur tous les propriétaires ou occu-
pants d'immeubles dans la municipalité ou
sur ceux au bénéfice de qui ces améliora-
tions sont faites, une taxe spéciale annuelle
en raison de l'étendue du front de chaque
immeuble ou de son évaluation."

2 5 . L'article 440 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est imposée
et prélevée même dans le cas où les pro-
priétaires ou occupants ne se serviraient
pas de l'eau de l'aqueduc, pourvu que la
corporation ait signifié, à ces propriétaires
ou occupants, qu'elle est prête à conduire
l'eau à ses frais jusqu'à l'alignement de la
rue vis-à-vis de leurs immeubles respec-
tifs."

2 6 . L'article 469 de la Loi des cités
et Villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 6°, le suivant:

"6°a Pour réglementer et limiter le
nombre des restaurants ambulants ou en
interdire l'exploitation dans les limites de
la ville, et pour annuler leurs permis en
tout temps. Néanmoins, au cas d'annu-
lation, la ville devra faire remise d'une
partie du coût de la licence correspondant
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à la période restant à courir en vertu de
ce permis."

2 7 . L'article 522 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 2 2 . Toute terre en culture ou affer-
mée ou servant au pâturage des animaux,
de même que toute terre non défrichée ou
terre à bois, dans les limites de la munici-
palité, est taxée à un montant n'excédant
pas les quatre cinquièmes d'un pour cent
de l'évaluation municipale, comprenant
toutes les taxes, tant générales que spé-
ciales.

Telle terre ne peut être évaluée à plus
de cinquante dollars l'arpent si elle a une
superficie de dix arpents ou plus. Cette
évaluation comprend la maison du culti-
vateur qui sert à son habitation et dont la
valeur n'excède pas trois mille dollars, ainsi
que les granges, écuries et autres bâtiments
servant à l'exploitation de ladite terre.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation, en tout temps par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faits, toute partie de telle terre qui en a
été détachée comme lot à bâtir et est
devenue ainsi sujette à la taxe comme
tous les autres terrains entrés au rôle.

Ce régime spécial de taxation ne s'ap-
plique pas à la compensation pour l'eau,
suivant tout règlement d'administration
d'aqueduc."

2 8 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 528, l'article suivant:

" 5 2 8 a . La ville aura droit d'imposer
et prélever une taxe annuelle pour dé-
frayer le coût, en tout ou en partie, de
l'enlèvement de la neige et l'entretien
des rues et des trottoirs, soit suivant
l'étendue de front des propriétés rive-
raines, soit suivant leur évaluation."

2 9 . La ville, sur résolution du conseil,
est autorisée à acquérir les travaux
d'aqueduc effectués par Hector Papin,
lesquels sont présentement autorisés.
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A cet effet, sans autre formalité que
l'adoption d'un règlement par le conseil
et son approbation par le ministre des
affaires municipales et la Commission
municipale de Québec, la ville est auto-
risée à emprunter un montant n'excédant
pas quatre mille cinq cents dollars pour
payer ce montant d'indemnité audit
Hector Papin.

3 0 . A compter de la date de l'an-
nexion, l'évaluation municipale des im-
meubles situés sur le territoire détaché de
la municipalité de la paroisse de L'As-
somption et annexé à la ville de L'As-
somption demeurera telle qu'elle apparaît
au rôle d'évaluation en vigueur, à la date
de la sanction de la présente loi jusqu'à
l'homologation d'un nouveau rôle d'éva-
luation dans la ville de L'Assomption.

3 1 . La ville de L'Assomption perce-
vra les taxes des immeubles situés dans
les parties annexées, à compter du pre-
mier janvier 1959.

3 2 . La ville de L'Assomption paiera
à titre d'indemnité pour tout ce qu'elle
pourrait devoir à la corporation munici-
pale de la paroisse de L'Assomption, la
somme de quarante mille dollars, payable
en dix versements égaux, consécutifs et
annuels de quatre mille dollars, le premier
janvier de chaque année, à compter du
premier janvier 1959.

3 3 . Le montant de taxes qui sera payé
par la compagnie "Les Industries E. Roy
Limitée", au sujet de ses usines et de ses
propriétés industrielles dans la ville de
L'Assomption sera de mille deux cents
dollars par année, pour une période de
dix années, à compter du premier janvier
1958 et de mille cinq cents dollars par
année pour une période de cinq années à
compter du premier janvier 1968. Cette
somme comprend les taxes générales et
spéciales mais ne comprend pas la taxe
ou compensation pour l'eau.

3 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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